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Pirater votre pacemaker pour faire 
accélérer votre rythme cardiaque. Un 
scénario de thriller ? Non : la réalité.  
Certains "génies" de l’informatique 
ne s’en sont pas privés outre-Atlan-
tique en démontrant qu’on pouvait 
envoyer des chocs électriques à dis-
tance aux patients porteurs de stimu-
lateurs cardiaques pour les pousser à 
verser une "rançon". À l’automne der-
nier, la Food and Drug Administration 
(FDA), l’agence de sécurité sanitaire 
américaine,  avait  d’ailleurs  mis  en  
garde contre un risque éventuel de pi-
ratage de pacemakers, demandant le 
rappel de 450 000 appareils pour effec-
tuer une mise à jour du logiciel.

Rythme cardiaque, taux de glycé-
mie,  génotype  des  cellules  cancé-
reuses, etc. : notre intimité n’échappe 
plus au numérique sous prétexte de 
mieux nous soigner. Ces données mé-
dicales, conservées à l’intérieur de gi-
gantesques "data centers" ultra-sécu-
risés,  profitent  à  notre  santé  (sur-
veillance et soins), et font avancer la 
recherche.

Les  patients  eux-mêmes  placent  
beaucoup  d’espoirs  dans  la  santé  
connectée. Selon une étude Odoxa, ils 
sont 81% à penser que les outils numé-
riques en santé amélioreraient la qua-
lité des soins et 76% sont convaincus 
que les  nouvelles technologies leur 
permettront de prendre des décisions 
thérapeutiques  plus  pertinentes.  

76 %, c’est aussi le nombre de Fran-
çais se disant prêts à confier leurs don-
nées de santé afin d’améliorer la santé 
de tous. Toutefois, cette même part de 
la  population  est  consciente  des  
risques de piratage. Ainsi, 52% des son-
dés ne font pas totalement confiance 
aux autorités pour sécuriser leurs in-
formations.  Largement  plébiscitée  
par les patients et les directeurs d’hô-

pitaux, la e-santé ne fait pas que des 
heureux selon cette étude. Dans les 
couloirs d’hôpitaux, le pessimisme est 
de mise lorsqu’on parle d’e-santé.

Pour la moitié du personnel hospita-
lier,  la  gestion des données numé-
riques leur ferait perdre plus de temps 
qu’autre chose. Une situation embar-
rassante pour des directeurs d’hôpi-
taux qui sont majoritairement favo-
rables au numérique mais qui devront 
se confronter à un personnel réticent.

Pour sa première réunion, le Hub 
Santé de La Provence, emmené par 
Jean-Christophe Serfati, PDG du jour-
nal, Franz-Olivier Giesbert, directeur 
éditorial, et Philippe Schmit, directeur 
de la rédaction, s’est penché mardi à 
l’InterContinental sur la gestion du nu-
mérique par les établissements de san-
té. Une transition souhaitée par l’État. 
Sont-ils prêts à affronter ce nouveau 
défi aux allures de révolution pour le 
secteur? Vaguelette ou tsunami numé-
rique ? Nous sommes tous concernés. 
Voici les réponses de nos experts ; un 
débat animé par Nicolas Goyet.

Google, Microsoft,  ou Amazon, les géants du 
net s’intéressent de plus en plus au domaine de la 
santé. En France, Orange n’est pas en reste. Grâce 
à des partenariats passés avec des entreprises spé-
cialisées,  ces  acteurs  du  numérique  veulent  
prendre soin de leurs usagers en proposant des 
services liés à leur santé. Antoine Denis, directeur 
du développement des activités chez Microsoft 
France, revient sur ce nouvel élan : " Microsoft est 
une marque qui se transforme depuis ces trois der-
nières années avec un passage de l’édition de logi-
ciels à un fournisseur de services dans un monde 
fondé sur la mobilité." Habitué à traiter ces don-
nées, Microsoft prend un peu d’avance en souli-
gnant que le domaine médical n’est pour l’instant 
que dans la "vaguelette du numérique". "Nous ne 
sommes qu’au début du virage numérique. Actuel-
lement on utilise 0,05% des données de santé dispo-
nibles dans les data centers des établissements de 
santé." C’est un fait avéré, nous allons vivre plus 
longtemps mais malheureusement les patholo-
gies liées au vieillissement vont également aug-

menter. Une problématique que le groupe dirigé 
par Satya Nadella a déjà anticipée. "Pour affronter 
ces futurs problèmes,  le  patient doit  avoir  une 
meilleure expérience dans sa chaîne de santé, le 
dossier médical partagé devrait venir aider dans ce 
sens-là". Mais pour soigner ce nouvel afflux de pa-
tients, le personnel médical doit être également 
préparé à cette charge de travail. "Nous devons 
également améliorer l’efficience des médecins, il va 
falloir que les établissements de santé collaborent 
avec des partenaires et des tiers afin de prendre en 
charge beaucoup plus de personnes",  alerte An-
toine Denis.  Outre  l’organisationnel,  les  soins  
sont également au centre de cette mutation numé-
rique. "L’apport de nouveaux services au sein des 
hôpitaux permet d’optimiser les soins, à l’image de 
ce que fait l’entreprise Whoog avec le remplace-
ment en temps réel  d’un membre absent d’une 
équipe de soins." Pour affronter ces nouveaux dé-
fis, les établissements de santé devront donc dé-
cloisonner leur fonctionnement afin de se tenir 
prêt à affronter la nouvelle vague de patients.

● ALMAVIVA SANTÉ
Carine Moulay, directrice 
de la communication ; Da-
vid Boisset, directeur régio-
nal Pays d’Aix – Alpes Mari-
times ; Laurent Demontis, 
directeur des Cliniques 
Etang de l’Olivier (Istres) & 
Vignoli (Salon).
● AMU
Patrice Vanelle, vice-pré-
sident à la communication.
● AP-HM
Pierre Champsaur, Pré-
sident de la Commission 
Système d’Information et 
Dossier Patient Informatisé 
de la CME ; Caroline Per-
agut, responsable Commu-
nication et à la Culture.
● ARS
Ahmed El-Bahri, directeur 
de l’organisation des soins
● CEPAC
Nathalie Ravel-Bonte, char-
gée développement ré-
seaux d’affaires à la direc-
tion Marchés. 
● CH DE MARTIGUES
Caroline Raufaste, respon-
sable Qualité
● CPAM
Gilles Macaluso, sous-direc-
teur ; Laurence Le Bihan, 
responsable communica-
tion.
● THERMES DES CAMOINS
Nicolas Pietri, directeur ad-
joint.
● HÔPITAL SAINT-JOSPEH
Florent Rovello, directeur 
général adjoint.
● INSTITUT PAOLI-CALMETTES

Philippe Michard, secré-
taire général.
● LIGUE 13 CANCER 
Pierre Garosi
● ORANGE
Vincent Parisot, directeur 
de la communication, 
Orange Sud-Est ; Pascal Cha-
massian, Communication.
● PHARMACIE DE CAROLI
Jean-Christophe Decaroli, 
directeur général
● SEMM
Patrick Fancello, directeur 
communication ; Sophie 
Vague, Communication
● RAMSAY GÉNÉRALE DE 
SANTÉ
Cyril Szymkowicz, coordina-
tion SI ; Audrey Garibbo, 
responsable communica-
tion
● URPS
Eric Senbel, président du 
syndicat national des méde-
cins rhumatologues. 
● WHOOG
Guerric Faure, PDG 

D’ici 2022, la santé du pa-
tient français passera quasi 
exclusivement par son smart-
phone ou son ordinateur. En 
effet, chaque patient pourra 
accéder en ligne à l’ensemble 
de ses  données  médicales.  
Alors, est-ce pour autant la 
fin du carnet de santé et des 
larges enveloppes enfermant 
r a d i o s  e t  a u t r e s  I R M ?  
Peut-être, car là est la volon-
té de l’État. Au-delà de l’as-
pect  prat ique,  c ’est  un  

manque de communication 
préjudiciable entre services 
hospitaliers mais également 
la perte de données essen-
tielles au suivi des malades 
qui ont poussé à prendre ce 
virage. De même pour la dé-
matérialisation de l’intégrali-
té des prescriptions qui est 
un autre volet du virage nu-
mérique.

Pour atteindre ces objec-
tifs, une mission "e-santé" se-
ra créée, et placée auprès de 
la ministre  de la  Santé.  La 
constitution de cette mission 
e-santé  devrait  permettre  
une plus  grande coordina-
tion des acteurs concernés 
par le numérique et la santé.

Son objectif principal est le 
déploiement  généralisé  du  
Dossier Médical Personnali-
sé  (DMP)  prévu  pour  la  

fin 2018. Instauré en 2004, le 
DMP est enfin opérationnel, 
"il y a aujourd’hui plus d’un 
million de  dossiers  ouverts  
dans des régions expérimen-
tales, et il pourrait être totale-
ment déployé d’ici la fin de 
l’année 2018 par l’assurance 
maladie",  déclarait  alors  
Agnès  Buzyn.  Ce  dossier  
unique informatisé doit per-
mettre  de  favoriser  une  
moindre  redondance  des  

actes, et une meilleure coor-
dination des soins.

Seul problème, le coût d’un 
tel  projet  (près de 200 mil-
lions d’euros) a déjà été épin-
glé par la Cour des comptes 
en 2012. Sur les 158 000 dos-
siers  créés  en  juillet 2012,  
89 500  étaient  totalement  
vierges. Une fuite par l’avant 
qui a été en partie colmatée 
par l’automatisation des ver-
sements de l’assurance mala-
die sur le DMP.

Pour garantir son succès,  
encore faut-il que les patients 
l’acceptent  et  créent  leurs  
comptes sur le site dédié. Un 
défi en partie gagné dans les 9 
d é p a r t e m e n t s  p i l o t e s  
p u i s q u e  p r è s  d e  1 0  0 0 0  
comptes sont ouverts chaque 
semaine. Selon Gilles Macalu-
so (photo), sous-directeur de 
l’assurance maladie dans les 
Bouches-du-Rhône 
(CPAM 13)  et  membre  du  
Hub Santé de La Provence, "le 
projet est en bonne voie. D’ici 
2022, 40 millions de "dossiers 
médicaux  partagés"  seront  
créés  et  permettront  une  
meilleure circulation des don-
nées médicales." Il  a assuré 
que le budget serait respecté.

ZOOM

Le Dossier Médical partagépour tous en 2022

Rachetée par Orange, la société marseillaise Enovacom fon-
dée en 2002 est devenue incontournable au sein des établisse-
ments de santé de la région. Grâce à son service d’interopéra-
bilité qui permet de connecter plusieurs applications de don-
nées entre elles, "Enovacom a su tirer son épingle du jeu. " Au-

jourd’hui un établissement de 
santé est composé de près de 
400  applications  différentes  
qu’il faut relier entre elles, les 
couches  se  sont empilées  les  
unes  sur  les  autres,"  décrit  
Laurent Moulin, responsable 
des  ventes  de  l’entreprise.  
"Les médecins souhaitent des 
logiciels spécialisés dans leurs 
domaines, on se retrouve donc 
dans  un  parcours  de  soins  
dans lequel le patient nage au 
milieu  de  ces  données,  ra-
joute-t-il. Notre objectif princi-
pal était de trouver un référen-
tiel  afin de permettre à tous 
d’avoir toutes ses données sur 

un même support ou un même programme." Pour éviter la 
perte de documents de santé importants, Enovacom a égale-
ment pensé à un stockage sur smartphone de nos analyses mé-
dicales. Pour Laurent Moulin, cette vision futuriste est un be-
soin essentiel. "Nous sommes aujourd’hui dans la société de 
l’immédiateté, il est inconcevable de voir des patients traîner 
des valises entières de documents chez leur médecin alors que 
lui aussi est équipé d’un smartphone".

Santé: le tsunami 
numérique arrive 
en Provence!
Hôpitaux, cliniques, administrations, mutuelles, laboratoires:
La Provence a réuni les experts pour connaître les bienfaits du 
stockage et du partage de nos données de santé. Et les dangers.

ILS ÉTAIENT 
PRÉSENTS

I l  a u r a  f a l l u  d u  
temps,  mais  les  éta-
blissements de santé 
prennent enfin le  vi-
rage numérique. Pres-
senti comme une me-
nace,  les  choses  ont  
changé à la fin des an-
nées 90 sous l’impul-
sion de l’État.

"Le secteur de santé 
était en retrait par rap-
port à la révolution nu-
mérique, le ratio d’in-
vestissement dans l’in-
formatique était infé-
rieur à 1  % par rap-
port  aux  autres  do-
maines", se remémore 
Naïma Mezaour, direc-
trice de la section in-
formation en charge de l’e-santé pour l’agence régionale de santé (ARS) qui 
représente ici le ministère. Pour rattraper son retard, l’État a dû éduquer les 
acteurs du monde médical afin de rentrer de plain-pied dans le monde des 
données.

"Le monde médical ne voyait pas d’intérêt à passer au numérique, l’intérêt 
n’était pas visible et encore aujourd’hui, l’informatique est vue comme un 
centre de coûts et non comme un centre de valeur. Il y a une absence de retour 
d’investissement qui freine les établissements de santé à se lancer",  re-
grette-t-elle.

Dorénavant les choses ont changé, et c’est tout l’univers de la santé (hôpi-
taux, administrations, mutuelles, laboratoires…) qui est porté par ce nouveau 
vent d’innovation. "Le secteur a indéniablement avancé, mais nous devons 
faire plus et surtout plus vite car le temps du développement du numérique 
est supérieur à tous les autres secteurs. Aujourd’hui, l’État finance à hauteur 
de 33 millions d’euros la numérisation des établissements de santé. D’un 
point de vue régional, l’ARS aide également ces établissements à hauteur de 
9 millions d’euros, uniquement pour la région Paca."

Reste encore la question de la sécurité de nos données, cheval de bataille de 
l’ARS. Les instances gouvernementales peuvent compter sur un système déjà 
bien rodé. "Il ne faut pas qu’on se fasse peur, nous avons en France l’une des 
réglementations les plus rigoureuses en termes de sécurité, grâce à la CNIL 
(commission nationale de l’informatique et des libertés). Les données sont 
anonymes et permettent donc une opacité totale" rassure Mme Mezaour.

TEXTES: Florence COTTIN
& Fabien CASSAR

PHOTOS: Valérie VREL

Première séance de 
travail pour tous les 
partenaires du Hub 
Santé de La Provence 
qui ont longuement 
évoqué notre santé 
"numérique". 

LAURENT MOULIN, ENOVACOM

"Les patients ne doivent plus 
traîner des valises d’examens!" 

Le Hub SantéLe Hub Santé

Naïma MEZAOUR directrice de l’e-santé à l’ARS

"En termes de sécurité,
il ne faut pas avoir peur"

Whoo TM

PÔLE 
MARSEILLE

D’ici 2022, 40 millions 
de "dossiers médicaux 
partagés" seront créés.

GILLES MACALUSO, CPAM 13

Cyril Szymkovicz, groupe Ramsay Générale de Santé, Jean-Michel Tarlet et Eric Basso de Cardionexion, Patrick Fancello de la SEMM, Pascal Chamassian (Orange), Philippe Michard (IPC), Pierre Garosi (Ligue contre le cancer) Florent Rovello de l’hôpital Saint-Joseph, Olivier Demontis, Carine Moulay et David Boisset du groupe Almaviva, Ahmed El-Bahri de l’ARS et Pierre Champsaur de l’AP-HM : les acteurs régionaux de la santé étaient présents.

Antoine DENIS directeur du développement et de l’innovation chez Microsoft

"C’est une vaguelette pour l’instant! "

Notre intimité n’échappe 
plus au numérique sous 
prétexte de nous soigner 
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